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INTRODUCTION 


La Loi sur la gouvernance des sociétés d’État1 (LGSE) prévoit l’obligation pour tout ministre 
responsable d’une société d’État de faire un rapport au gouvernement sur l’application de la loi de 
cette société au moins une fois tous les dix ans. Plus précisément, l’article 41 de la LGSE indique 
ce qui suit :  


« Le ministre doit, au plus tard tous les dix ans, faire un rapport au gouvernement sur 
l’application de la loi constitutive de la société dont il est responsable. Ce rapport doit 
notamment contenir des recommandations concernant l’actualisation de la mission de la 
société. Ce rapport contient une évaluation sur l’efficacité et la performance de la société, 
incluant des mesures d’étalonnage. Le ministre dépose le rapport à l’Assemblée nationale. » 


L’exigence de revue de mandat est obligatoire pour toutes les sociétés assujetties à la LGSE, mais 
vise également certaines sociétés qui ont choisi d’intégrer cette disposition dans leur loi 
constitutive.  


Ce document s’adresse principalement aux équipes chargées de la rédaction du rapport à 
présenter au gouvernement sur l’application de la loi de la société (rapport de revue de mandat). Il 
constitue également un guide utile aux autorités ministérielles et aux dirigeants des sociétés d’État 
qui ont la responsabilité de réaliser la revue de mandat et d’assurer la conformité de celle-ci à la 
Loi et aux attentes gouvernementales. 


Les orientations contenues dans ce guide établissent les éléments obligatoires conformément à 
la LGSE ainsi que les éléments pouvant faire l’objet d’adaptation en tenant compte de la spécificité 
de chaque société d’État. Elles précisent également les attentes gouvernementales au regard du 
contenu, de la forme et du processus de validation. Enfin, le guide précise la marche à suivre pour 
la préparation et le dépôt du rapport de revue de mandat à l’Assemblée nationale. 


Le ministre des Finances du Québec est le ministre responsable de l’application de la LGSE et 
c’est à ce titre que le ministère des Finances du Québec (MFQ) appuiera les ministères et les 
sociétés d’État tout au long de la démarche de préparation des revues de mandat, notamment en 
ce qui a trait au respect des grands principes de la Loi.  


 Remerciements  


Le ministère des Finances tient à remercier le Collège des administrateurs de sociétés2 qui a bien 
voulu lui faire part de ses commentaires et observations, lui permettant ainsi de bonifier sa 
réflexion dans l’élaboration du présent guide pour la préparation de la revue de mandat des 
sociétés d’État. 


 


                                                      
1  RLRQ, chapitre G-1.02.  
2  Par l’entremise de MM. Gilles Bernier et Jean-Pierre Bastien, respectivement directeur et directeur adjoint des 


programmes du Collège des administrateurs de sociétés. M. Bastien est également administrateur d’État. 
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1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA REVUE DE MANDAT 


En avril 2006, le gouvernement du Québec publiait l’énoncé de politique « Moderniser la 
gouvernance des sociétés d’État »3. 


Ce document annonçait des changements majeurs aux règles existantes de gouvernance, y 
compris une culture de réévaluation continue des sociétés d’État, de manière à ce que : 


— le mandat et la mission inscrits dans la loi constitutive de chaque société d’État soient clairs et 
correspondent toujours au contexte actuel; 


— les sociétés d’État répondent mieux aux besoins des Québécois;  


— les sociétés d’État performent bien. 


La revue de mandat des sociétés d’État, dont l’obligation a été inscrite dans la LGSE, vise les 
objectifs suivants : 


— analyser la mission des sociétés d’État concernées afin de s’assurer que leur mandat 
demeure harmonisé avec les priorités du gouvernement; 


— apprécier la performance globale des sociétés d’État, notamment par l’étalonnage; 


— fournir des recommandations pertinentes pour l’amélioration de la performance de l’organisme 
visé. 


 


                                                      
3  L’énoncé de politique peut être consulté à l’adresse suivante : 


www.finances.gouv.qc.ca/documents/Autres/fr/Moderniser_GouvernanceEtat.pdf  
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2. CADRE CONCEPTUEL DE LA REVUE DE MANDAT 


 Modèle proposé pour la revue de mandat 2.1
Le modèle retenu pour baliser la revue de mandat des sociétés d’État s’inspire de l’expérience des 
revues de sociétés d’État d’autres provinces canadiennes ainsi que d’éléments issus de la 
littérature4.  


Ce modèle comporte plusieurs éléments regroupés au sein de trois composantes nécessaires à 
l’analyse de la situation de chaque société d’État conformément aux orientations de la LGSE. 
L’annexe 1 propose une liste de questions qui peuvent être utilisées comme piste d’analyse des 
différentes composantes.  


Les étapes suivantes visent à harmoniser la démarche de revue de mandat pour toutes les 
sociétés d’État concernées.  


 Étape 1 : Situation de la société d’État 


— Objectif 1 : analyser la gouvernance de la société d’État pour déterminer comment le conseil 
d’administration encadre et supervise la conduite des affaires de la société d’État. 


— Objectif 2 : analyser l’organisation de la société d’État afin de déterminer si elle respecte les 
dispositions de sa loi constitutive et si son mandat est toujours en adéquation avec les 
priorités du gouvernement. 


— Objectif 3 : analyser la gestion de la société d’État dans le but d’apprécier les méthodes, 
processus et outils mis en place par ses dirigeants pour répondre aux besoins des Québécois 
à travers sa mission et les priorités gouvernementales. 


— Objectif 4 : apprécier la performance globale de la société d’État et la comparer cette dernière 
avec celle de ses pairs (étalonnage). 


 Étape 2 : Actualisation de la mission de la société d’État 


— Objectif : s’assurer que la mission de la société d’État est en adéquation avec son contexte et 
les priorités du gouvernement. 


 Étape 3 : Formulation des recommandations 


— Objectif : permettre une prise de décision concernant l’actualisation de la mission et 
l’amélioration de la performance de la société d’État.  


— Cette étape peut contenir des suggestions pour actualiser, si nécessaire, la loi constitutive 
de la société d’État.  


Enfin, le modèle propose les éléments détaillés de chaque composante à analyser, mais n’écarte 
pas la possibilité que d’autres dimensions soient intégrées à la revue de mandat.  


  


                                                      
4  L’annexe 3 présente les documents consultés. 
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ILLUSTRATION 1  
 


Modèle pour la revue de mandat 
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 Indicateurs associés au modèle 2.2
Une évaluation de l’organisation et de ses façons de faire est nécessaire à l’atteinte d’une 
performance optimale et durable pour toute entreprise. À cet effet, un large éventail d’indicateurs 
est nécessaire pour examiner la performance d’une organisation. L’utilisation du modèle proposé 
vise à faire appel à plusieurs indicateurs de performance de nature financière, sociale, 
commerciale et organisationnelle, notamment à l’étape 1 de la revue de mandat. 


À titre d’exemple, le tableau présenté à l’annexe 2 contient quelques indicateurs qui permettent 
d’évaluer la performance financière, sociale, commerciale ou organisationnelle. Les sociétés d’État 
sont libres d’utiliser tout autre indicateur jugé pertinent. 


 Contenu du rapport de revue de mandat 2.3
Quelle que soit sa structure, le rapport de revue de mandat devrait contenir les principales 
informations suivantes afin de répondre aux exigences de la LGSE : 


1. une analyse de l’organisation de la société relativement aux dispositions de sa loi constitutive 
 et aux priorités du gouvernement; 


2. une analyse de la performance de la société; 


3. un étalonnage; 


4. des recommandations pertinentes pour l’actualisation de la mission de la société, le cas 
 échéant.  
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3. PLANIFICATION DE LA REVUE DE MANDAT ET RÔLE DES 
INTERVENANTS 


La réussite de la revue de mandat requiert la prise en compte des intérêts des parties prenantes 
de la société d’État (ministre, conseil d’administration, haute direction, employés, clients, 
fournisseurs, etc.). Ainsi, une démarche participative et inclusive est prônée tout au long de 
l’exercice en plus d’être nécessaire à sa réussite.  


Par ailleurs, il est recommandé d’inclure la participation d’une firme indépendante à l’exercice de 
revue de mandat. Le recours à une firme externe permet d’assurer une indépendance et une 
transparence accrues dans la réalisation de la revue de mandat, ce qui s’inscrit dans l’esprit de la 
Loi. 


Pour plus d’efficacité dans l’exercice, les étapes à franchir avant le dépôt de la revue de mandat à 
l’Assemblée nationale ainsi que les rôles et responsabilités des différents intervenants, notamment 
à l’égard des consultations à effectuer, sont décrits dans la présente section.  


 Période précédant la réalisation de la revue de mandat 3.1
La période précédant la réalisation de la revue de mandat est consacrée à la mobilisation de 
l’équipe du ministre responsable (cabinet et ministère) chargée de coordonner la revue de mandat 
des sociétés d’État sous la responsabilité du ministre. À ce moment, il est important de sensibiliser 
le conseil d’administration de la société d’État et d’établir l’échéancier de la revue de mandat ainsi 
que les grandes lignes de son contenu. Cette période sert également à désigner les représentants 
du ministre responsable et de la société d’État afin qu’ils commencent à réunir les informations 
utiles. Enfin, c’est également au cours de cette période que le ministre responsable ou la société 
d’État peuvent recruter la firme indépendante. La firme indépendante désignée, la société d’État et 
l’équipe du ministre responsable forment l’équipe de revue de mandat  


Par ailleurs, le MFQ, à titre de responsable de l’application de la LGSE, jouera un rôle-conseil 
auprès des représentants des ministères et des sociétés d’État, notamment en ce qui a trait au 
respect des grands principes de la Loi. À cet égard, les intervenants de la revue de mandat 
peuvent contacter la Direction des boissons alcooliques et de la gouvernance des sociétés d’État 
au 418 643-5704. 


 Réalisation de la revue de mandat 3.2
L’équipe de revue de mandat réalise la revue de mandat en plus de convenir de la méthode de 
travail et de l’échéancier. La société d’État doit mettre à la disposition de l’équipe de revue de 
mandat toutes les informations utiles pour la réalisation des travaux. 


Cette équipe doit réaliser des analyses objectives. L’objectivité implique une collecte, un traitement 
et une analyse rigoureux de l’information relative à la société d’État. Cette objectivité doit 
également être observée dans la formulation des recommandations.  
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 Consultations préalables au dépôt du rapport de revue de mandat  3.3
Étant donné son rôle-conseil en matière de gestion optimale et équitable des ressources, il est 
fortement recommandé de consulter le Secrétariat du Conseil du trésor avant de présenter son 
projet de rapport de revue de mandat au Conseil des ministres et de le déposer à l’Assemblée 
nationale. À cet égard, les intervenants peuvent contacter le Bureau de la révision permanente des 
programmes au 418 643-0875, poste 5301. 


 Transmission officielle du projet de revue de mandat au secrétaire 3.4
général et greffier du Conseil exécutif  


Une fois le projet de revue de mandat approuvé par le conseil d’administration de la société d’État, 
il est transmis au ministre responsable. Chaque ministre responsable transmet ensuite au 
secrétaire général et greffier du Conseil exécutif le projet de revue de mandat accompagné d’une 
note d’information au Conseil des ministres. La transmission au secrétaire général et greffier du 
Conseil exécutif est faite par le « DOSSDEC ». 


 Dépôt du rapport de revue de mandat à l’Assemblée nationale 3.5
Conformément aux dispositions de la loi constitutive de la société d’État ou de la LGSE, chaque 
ministre dépose à l’Assemblée nationale la revue de mandat de toute société d’État relevant de sa 
responsabilité, et ce, dans le respect des procédures usuelles en matière de dépôt de documents 
à l’Assemblée nationale. 


L’équipe de revue de mandat est tenue d’observer la confidentialité dans le cadre de cet exercice 
de revue de mandat tant que le ministre responsable n’a pas procédé au dépôt officiel de la revue 
de mandat à l’Assemblée nationale. 


 Diffusion du rapport de revue de mandat officiel  
Une fois le rapport de revue de mandat déposé à l’Assemblée nationale, le ministre et les sociétés 
d’État sont invités à le rendre accessible sur leur site Internet. 


Certaines sociétés d’État pourront développer une stratégie de communication afin de faire 
connaître le rapport de revue de mandat aux différents publics qu’elles ciblent. 
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ILLUSTRATION 2 
 


Étapes de réalisation de la revue de mandat  
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CONCLUSION  


La revue de mandat des sociétés d’État vise à assurer une culture de réévaluation continue. À 
cette fin, un modèle pour la revue de mandat a été construit à partir de l’expérience d’autres 
juridictions ainsi que d’éléments tirés de la littérature. Les orientations contenues dans le présent 
guide visent à permettre au ministre responsable de se questionner sur la pertinence de 
l’organisation, la gestion, de même que la performance de la société d’État, notamment par la 
comparaison avec ses pairs (étalonnage). 


Le rôle et les responsabilités des différents intervenants relativement à la revue de mandat sont 
définis pour garantir la prise en compte des intérêts de toutes les parties prenantes concernées, et 
ce, dans le respect de l’autonomie des sociétés d’État.  


Le guide traduit la volonté du gouvernement de favoriser une gestion qui répond à des critères 
exigeants de transparence, d’intégrité et de responsabilité, afin d’assurer la performance que les 
Québécois attendent des organismes du secteur public. 


Enfin, l’exercice de revue de mandat et les différentes recommandations permettront aux sociétés 
d’État de se positionner adéquatement sur le marché afin de faire face aux défis futurs et de mieux 
fournir les services pour lesquels elles existent. 
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ANNEXE 1 :  DÉTAIL DU MODÈLE CONCEPTUEL ET 
EXEMPLES DE QUESTIONS  


Gouvernance de la société d’État  


Analyse du rôle et des responsabilités du 
conseil d’administration et de ses comités 


– Comment le conseil d’administration et ses comités (vérification, 
 ressources humaines, ainsi que gouvernance et éthique) 
 s’assurent-ils que leurs rôles et responsabilités sont pleinement 
 assumés, notamment à l’égard de : 


▪ la planification stratégique; 
▪ la vérification interne; 
▪ la gestion des risques; 
▪ la reddition de comptes; 
▪ l’élaboration des critères d’évaluation du président-directeur 


général? 
– Quelles modifications devraient être apportées pour actualiser les 
 rôles et responsabilités du conseil d’administration et de ses 
 comités? 
– Comment le conseil d’administration évalue-t-il ses réalisations? 
– Comment les évaluations du fonctionnement du conseil 
 d’administration et de ses comités sont-elles utilisées? 


Analyse de la composition du conseil 
d’administration  


– Quelles modifications devraient être apportées pour actualiser les 
 règles de composition du conseil d’administration? 


Analyse des relations avec la haute direction 
et les autres parties prenantes  


– Quels types de relations le conseil d’administration entretient-il 
 avec les parties prenantes de la société (haute direction, ministre 
 responsable, autres entités du gouvernement, etc.)?  


Organisation de la société d’État   


Analyse de la cohérence entre la mission 
actuelle et les priorités du gouvernement 


– Quels sont les fonctions et pouvoirs de la société d’État, tels qu’ils 
sont définis par sa loi constitutive? 


– Comment la société s’assure-t-elle que son mandat est toujours 
 pertinent et conforme aux objectifs et aux priorités du 
 gouvernement? 
– Comment la société accomplit-elle ses fonctions? 


Analyse de la conformité à la loi constitutive et 
de la pertinence de ses dispositions 


– Comment les dispositions de la loi constitutive permettent-elles à 
 la société de réaliser son mandat? 
– Quelles modifications devraient être apportées à la loi constitutive 
 de la société? 


Analyse des outils de planification stratégique 
et opérationnelle  


– Comment la société s’assure-t-elle que sa vision cadre avec les 
 priorités du gouvernement? 
– Comment la société s’assure-t-elle que son plan stratégique et 
 ses plans d’action sont cohérents avec les priorités du 
 gouvernement? 
– Comment la société prend-elle compte des attentes et des 


besoins de la clientèle dans l’élaboration de sa planification 
stratégique et de ses plans d’action? 


– Comment la société s’assure-t-elle d’utiliser les meilleures 
 pratiques en matière de planification stratégique? 
– Comment la société tient-elle compte de son  environnement 
 intérieur et extérieur dans sa stratégie? 
– Comment la structure et les processus de la société sont-ils 
 pertinents au regard de son environnement? 
– Comment la société établit-elle des cibles de résultats et des 
 indicateurs de performance réalistes? 
– Comment la société évalue-t-elle si les mécanismes et les outils 
 mis en place pour l’évaluation et le contrôle internes sont 
 adéquats et efficaces? 
– Quels sont les principaux indicateurs stratégiques utilisés pour 


mesurer l’atteinte des objectifs de la société d’État? 







 Détail du modèle conceptuel 
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Analyse des outils de reddition de comptes – Quels sont les mécanismes de divulgation et de publication 
 d’informations sur la gouvernance de la société?  


Analyse des relations avec le ministre 
responsable (ou son ministère) 


– Comment les dirigeants de la société entretiennent-ils des 
 relations avec le ministre responsable et son ministère?  


Gestion de la société d’État  


Analyse de la collaboration et des partenariats 
avec les autres entités du gouvernement 


– Quels sont les autres programmes ou organisations publiques qui 
interviennent sur les mêmes enjeux que la société d’État, le cas 
échéant? 


– Comment s’opèrent la collaboration et le partenariat avec les 
 autres entités gouvernementales? 


Analyse de la gestion des ressources 
matérielles, humaines, financières et 
informationnelles 


– Quelles sont les expertises, compétences et activités essentielles 
à la réalisation du mandat de la société d’État? 


– Comment la société réalise-t-elle les activités indiquées dans son 
 mandat? 
– Comment la société assure-t-elle le suivi du plan visant une 
 utilisation optimale de ses ressources? 


Analyse de l’offre de service – Quelle est la qualité de l’offre de service de la société? 
– Comment la société mesure-t-elle la qualité des services qu’elle 
 offre? 
– Quel est le rapport offre/demande dans le secteur de la société? 


Analyse de l’efficacité et de l’efficience des 
processus opérationnels 


– Comment la société s’assure-t-elle que les processus 
opérationnels en place permettent d’atteindre les objectifs au 
meilleur coût? 


Analyse du leadership des dirigeants, des 
règles d’éthique et du développement du 
personnel  


– Quel est le type de leadership appliqué par les dirigeants? 
 Comment ce leadership cadre-t-il avec la mission de la société? 
– Quel est le degré de mobilisation du personnel? 
– Comment les règles d’éthique et de déontologie sont-elles 
 respectées? 


Analyse de la gestion des risques  – Comment la société assure-t-elle le suivi de la gestion des risques 
 associés à la conduite de ses activités (politique d’encadrement 
 de la gestion des risques de la société)? 


Performance de la société d’État  


Analyse de la société par rapport à ses pairs 
(étalonnage) 


– Quels sont les processus d’étalonnage mis en place par la 
 société? 
– Comment la société choisit-elle les indicateurs de performance 
 qu’elle utilise pour se comparer à ses pairs? 
– Comment la société se compare-t-elle à ses pairs? 
– Comment la société peut-elle améliorer sa performance en 
 s’inspirant des meilleures pratiques de ses pairs? 


Analyse de l’atteinte des cibles de résultats – Comment la société contribue-t-elle à l’atteinte des objectifs 
 gouvernementaux? 
– Quelles sont les activités planifiées et réalisées par la société qui 
 font partie des priorités du gouvernement? 
– Quels sont les ratios ou les indicateurs utilisés pour mesurer le 


rendement des ressources? 


Analyse de la rentabilité de la société – Comment les résultats nets ont-ils évolué dans les dernières 
 années? 


Analyse de la satisfaction de la clientèle – Quel est le degré de satisfaction de la clientèle relativement aux 
 prestations de services de la société?  


Analyse du modèle d’affaires – Comment la société d’État s’assure-t-elle que le modèle d’affaires 
en place est le plus efficient pour réaliser sa mission en regard 
des autres modèles existants? 


– Comment le modèle d’affaires en place se compare-t-il avec ceux 
existant dans d’autres juridictions? 
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ANNEXE 2 :  SUGGESTIONS D’INDICATEURS DE 
PERFORMANCE POUR LES SOCIÉTÉS D’ÉTAT 


Nature de la performance Définition de l’indicateur  Exemples 


Financière Les indicateurs financiers servent à 
mesurer la performance financière 
de la société d’État. 
Ils révèlent son efficience et sa 
santé financière. 


 – Marge bénéficiaire nette 
– Marge bénéficiaire brute 
– Ratio du passif sur l’actif 
– Ratio des frais d’administration 
 sur les ventes nettes 
– Évolution des dépenses 
 administratives 
– Coût de la main-d’œuvre  


Sociale ou de politique publique À l’image des indicateurs financiers 
qui permettent de juger de la 
rentabilité financière de la société 
d’État, les indicateurs sociaux 
permettent d’apprécier sa finalité 
sociale. 


 – Taux de satisfaction de la 
 clientèle 
– Temps de réponse à une 
 requête de la clientèle 
– Temps d’attente pour 
 bénéficier d’un service 


Commerciale Les indicateurs commerciaux 
permettent à la société d’État 
d’évaluer, par exemple, quelles sont 
les activités qui ont une plus-value. 


 – Part de marché 
– Revenu généré par chaque 
 division 


Organisationnelle Ces indicateurs reflètent la structure 
de la société d’État, c’est-à-dire 
comment ses dirigeants combinent 
les ressources en vue de maximiser 
sa performance. 
Les indicateurs organisationnels 
permettent d’expliquer le degré 
d’atteinte des indicateurs des autres 
natures de performance. 


 – Taux d’absentéisme  
– Degré de motivation du 
 personnel 
– Taux d’accidents 
– Taux de recrutement et de 
 départs du personnel (rotation) 
– Coûts de production ou de 
 sous-traitance  
– Proportion de la rémunération 
 par rapport aux ventes nettes 
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 


RÉVISION 


a) Pouvoir


L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou 
de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai 
prévu  pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. 


La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 


L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 


QUÉBEC 


 Commission d’accès à 
l’information Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 


MONTRÉAL 


Commission d’accès à 
l’information Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 


Tél :   (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 


Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170 


b) Motifs


Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des  documents  d’un  organisme public). 


c) Délais


Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès 
à l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 


La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 
135). 







APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 


a) Pouvoir


L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 


L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 


b) Délais


L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 


c) Procédure


Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 


14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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INTRODUCTION 

La Loi sur la gouvernance des sociétés d’État1 (LGSE) prévoit l’obligation pour tout ministre 
responsable d’une société d’État de faire un rapport au gouvernement sur l’application de la loi de 
cette société au moins une fois tous les dix ans. Plus précisément, l’article 41 de la LGSE indique 
ce qui suit :  

« Le ministre doit, au plus tard tous les dix ans, faire un rapport au gouvernement sur 
l’application de la loi constitutive de la société dont il est responsable. Ce rapport doit 
notamment contenir des recommandations concernant l’actualisation de la mission de la 
société. Ce rapport contient une évaluation sur l’efficacité et la performance de la société, 
incluant des mesures d’étalonnage. Le ministre dépose le rapport à l’Assemblée nationale. » 

L’exigence de revue de mandat est obligatoire pour toutes les sociétés assujetties à la LGSE, mais 
vise également certaines sociétés qui ont choisi d’intégrer cette disposition dans leur loi 
constitutive.  

Ce document s’adresse principalement aux équipes chargées de la rédaction du rapport à 
présenter au gouvernement sur l’application de la loi de la société (rapport de revue de mandat). Il 
constitue également un guide utile aux autorités ministérielles et aux dirigeants des sociétés d’État 
qui ont la responsabilité de réaliser la revue de mandat et d’assurer la conformité de celle-ci à la 
Loi et aux attentes gouvernementales. 

Les orientations contenues dans ce guide établissent les éléments obligatoires conformément à 
la LGSE ainsi que les éléments pouvant faire l’objet d’adaptation en tenant compte de la spécificité 
de chaque société d’État. Elles précisent également les attentes gouvernementales au regard du 
contenu, de la forme et du processus de validation. Enfin, le guide précise la marche à suivre pour 
la préparation et le dépôt du rapport de revue de mandat à l’Assemblée nationale. 

Le ministre des Finances du Québec est le ministre responsable de l’application de la LGSE et 
c’est à ce titre que le ministère des Finances du Québec (MFQ) appuiera les ministères et les 
sociétés d’État tout au long de la démarche de préparation des revues de mandat, notamment en 
ce qui a trait au respect des grands principes de la Loi.  

 Remerciements  

Le ministère des Finances tient à remercier le Collège des administrateurs de sociétés2 qui a bien 
voulu lui faire part de ses commentaires et observations, lui permettant ainsi de bonifier sa 
réflexion dans l’élaboration du présent guide pour la préparation de la revue de mandat des 
sociétés d’État. 

 

                                                      
1  RLRQ, chapitre G-1.02.  
2  Par l’entremise de MM. Gilles Bernier et Jean-Pierre Bastien, respectivement directeur et directeur adjoint des 

programmes du Collège des administrateurs de sociétés. M. Bastien est également administrateur d’État. 
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1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA REVUE DE MANDAT 

En avril 2006, le gouvernement du Québec publiait l’énoncé de politique « Moderniser la 
gouvernance des sociétés d’État »3. 

Ce document annonçait des changements majeurs aux règles existantes de gouvernance, y 
compris une culture de réévaluation continue des sociétés d’État, de manière à ce que : 

— le mandat et la mission inscrits dans la loi constitutive de chaque société d’État soient clairs et 
correspondent toujours au contexte actuel; 

— les sociétés d’État répondent mieux aux besoins des Québécois;  

— les sociétés d’État performent bien. 

La revue de mandat des sociétés d’État, dont l’obligation a été inscrite dans la LGSE, vise les 
objectifs suivants : 

— analyser la mission des sociétés d’État concernées afin de s’assurer que leur mandat 
demeure harmonisé avec les priorités du gouvernement; 

— apprécier la performance globale des sociétés d’État, notamment par l’étalonnage; 

— fournir des recommandations pertinentes pour l’amélioration de la performance de l’organisme 
visé. 

 

                                                      
3  L’énoncé de politique peut être consulté à l’adresse suivante : 

www.finances.gouv.qc.ca/documents/Autres/fr/Moderniser_GouvernanceEtat.pdf  
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2. CADRE CONCEPTUEL DE LA REVUE DE MANDAT 

 Modèle proposé pour la revue de mandat 2.1
Le modèle retenu pour baliser la revue de mandat des sociétés d’État s’inspire de l’expérience des 
revues de sociétés d’État d’autres provinces canadiennes ainsi que d’éléments issus de la 
littérature4.  

Ce modèle comporte plusieurs éléments regroupés au sein de trois composantes nécessaires à 
l’analyse de la situation de chaque société d’État conformément aux orientations de la LGSE. 
L’annexe 1 propose une liste de questions qui peuvent être utilisées comme piste d’analyse des 
différentes composantes.  

Les étapes suivantes visent à harmoniser la démarche de revue de mandat pour toutes les 
sociétés d’État concernées.  

 Étape 1 : Situation de la société d’État 

— Objectif 1 : analyser la gouvernance de la société d’État pour déterminer comment le conseil 
d’administration encadre et supervise la conduite des affaires de la société d’État. 

— Objectif 2 : analyser l’organisation de la société d’État afin de déterminer si elle respecte les 
dispositions de sa loi constitutive et si son mandat est toujours en adéquation avec les 
priorités du gouvernement. 

— Objectif 3 : analyser la gestion de la société d’État dans le but d’apprécier les méthodes, 
processus et outils mis en place par ses dirigeants pour répondre aux besoins des Québécois 
à travers sa mission et les priorités gouvernementales. 

— Objectif 4 : apprécier la performance globale de la société d’État et la comparer cette dernière 
avec celle de ses pairs (étalonnage). 

 Étape 2 : Actualisation de la mission de la société d’État 

— Objectif : s’assurer que la mission de la société d’État est en adéquation avec son contexte et 
les priorités du gouvernement. 

 Étape 3 : Formulation des recommandations 

— Objectif : permettre une prise de décision concernant l’actualisation de la mission et 
l’amélioration de la performance de la société d’État.  

— Cette étape peut contenir des suggestions pour actualiser, si nécessaire, la loi constitutive 
de la société d’État.  

Enfin, le modèle propose les éléments détaillés de chaque composante à analyser, mais n’écarte 
pas la possibilité que d’autres dimensions soient intégrées à la revue de mandat.  

  

                                                      
4  L’annexe 3 présente les documents consultés. 



 Modèle pour  
10 la revue de mandat 

ILLUSTRATION 1  
 

Modèle pour la revue de mandat 
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 Indicateurs associés au modèle 2.2
Une évaluation de l’organisation et de ses façons de faire est nécessaire à l’atteinte d’une 
performance optimale et durable pour toute entreprise. À cet effet, un large éventail d’indicateurs 
est nécessaire pour examiner la performance d’une organisation. L’utilisation du modèle proposé 
vise à faire appel à plusieurs indicateurs de performance de nature financière, sociale, 
commerciale et organisationnelle, notamment à l’étape 1 de la revue de mandat. 

À titre d’exemple, le tableau présenté à l’annexe 2 contient quelques indicateurs qui permettent 
d’évaluer la performance financière, sociale, commerciale ou organisationnelle. Les sociétés d’État 
sont libres d’utiliser tout autre indicateur jugé pertinent. 

 Contenu du rapport de revue de mandat 2.3
Quelle que soit sa structure, le rapport de revue de mandat devrait contenir les principales 
informations suivantes afin de répondre aux exigences de la LGSE : 

1. une analyse de l’organisation de la société relativement aux dispositions de sa loi constitutive 
 et aux priorités du gouvernement; 

2. une analyse de la performance de la société; 

3. un étalonnage; 

4. des recommandations pertinentes pour l’actualisation de la mission de la société, le cas 
 échéant.  
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3. PLANIFICATION DE LA REVUE DE MANDAT ET RÔLE DES 
INTERVENANTS 

La réussite de la revue de mandat requiert la prise en compte des intérêts des parties prenantes 
de la société d’État (ministre, conseil d’administration, haute direction, employés, clients, 
fournisseurs, etc.). Ainsi, une démarche participative et inclusive est prônée tout au long de 
l’exercice en plus d’être nécessaire à sa réussite.  

Par ailleurs, il est recommandé d’inclure la participation d’une firme indépendante à l’exercice de 
revue de mandat. Le recours à une firme externe permet d’assurer une indépendance et une 
transparence accrues dans la réalisation de la revue de mandat, ce qui s’inscrit dans l’esprit de la 
Loi. 

Pour plus d’efficacité dans l’exercice, les étapes à franchir avant le dépôt de la revue de mandat à 
l’Assemblée nationale ainsi que les rôles et responsabilités des différents intervenants, notamment 
à l’égard des consultations à effectuer, sont décrits dans la présente section.  

 Période précédant la réalisation de la revue de mandat 3.1
La période précédant la réalisation de la revue de mandat est consacrée à la mobilisation de 
l’équipe du ministre responsable (cabinet et ministère) chargée de coordonner la revue de mandat 
des sociétés d’État sous la responsabilité du ministre. À ce moment, il est important de sensibiliser 
le conseil d’administration de la société d’État et d’établir l’échéancier de la revue de mandat ainsi 
que les grandes lignes de son contenu. Cette période sert également à désigner les représentants 
du ministre responsable et de la société d’État afin qu’ils commencent à réunir les informations 
utiles. Enfin, c’est également au cours de cette période que le ministre responsable ou la société 
d’État peuvent recruter la firme indépendante. La firme indépendante désignée, la société d’État et 
l’équipe du ministre responsable forment l’équipe de revue de mandat  

Par ailleurs, le MFQ, à titre de responsable de l’application de la LGSE, jouera un rôle-conseil 
auprès des représentants des ministères et des sociétés d’État, notamment en ce qui a trait au 
respect des grands principes de la Loi. À cet égard, les intervenants de la revue de mandat 
peuvent contacter la Direction des boissons alcooliques et de la gouvernance des sociétés d’État 
au 418 643-5704. 

 Réalisation de la revue de mandat 3.2
L’équipe de revue de mandat réalise la revue de mandat en plus de convenir de la méthode de 
travail et de l’échéancier. La société d’État doit mettre à la disposition de l’équipe de revue de 
mandat toutes les informations utiles pour la réalisation des travaux. 

Cette équipe doit réaliser des analyses objectives. L’objectivité implique une collecte, un traitement 
et une analyse rigoureux de l’information relative à la société d’État. Cette objectivité doit 
également être observée dans la formulation des recommandations.  
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 Consultations préalables au dépôt du rapport de revue de mandat  3.3
Étant donné son rôle-conseil en matière de gestion optimale et équitable des ressources, il est 
fortement recommandé de consulter le Secrétariat du Conseil du trésor avant de présenter son 
projet de rapport de revue de mandat au Conseil des ministres et de le déposer à l’Assemblée 
nationale. À cet égard, les intervenants peuvent contacter le Bureau de la révision permanente des 
programmes au 418 643-0875, poste 5301. 

 Transmission officielle du projet de revue de mandat au secrétaire 3.4
général et greffier du Conseil exécutif  

Une fois le projet de revue de mandat approuvé par le conseil d’administration de la société d’État, 
il est transmis au ministre responsable. Chaque ministre responsable transmet ensuite au 
secrétaire général et greffier du Conseil exécutif le projet de revue de mandat accompagné d’une 
note d’information au Conseil des ministres. La transmission au secrétaire général et greffier du 
Conseil exécutif est faite par le « DOSSDEC ». 

 Dépôt du rapport de revue de mandat à l’Assemblée nationale 3.5
Conformément aux dispositions de la loi constitutive de la société d’État ou de la LGSE, chaque 
ministre dépose à l’Assemblée nationale la revue de mandat de toute société d’État relevant de sa 
responsabilité, et ce, dans le respect des procédures usuelles en matière de dépôt de documents 
à l’Assemblée nationale. 

L’équipe de revue de mandat est tenue d’observer la confidentialité dans le cadre de cet exercice 
de revue de mandat tant que le ministre responsable n’a pas procédé au dépôt officiel de la revue 
de mandat à l’Assemblée nationale. 

 Diffusion du rapport de revue de mandat officiel  
Une fois le rapport de revue de mandat déposé à l’Assemblée nationale, le ministre et les sociétés 
d’État sont invités à le rendre accessible sur leur site Internet. 

Certaines sociétés d’État pourront développer une stratégie de communication afin de faire 
connaître le rapport de revue de mandat aux différents publics qu’elles ciblent. 
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ILLUSTRATION 2 
 

Étapes de réalisation de la revue de mandat  
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CONCLUSION  

La revue de mandat des sociétés d’État vise à assurer une culture de réévaluation continue. À 
cette fin, un modèle pour la revue de mandat a été construit à partir de l’expérience d’autres 
juridictions ainsi que d’éléments tirés de la littérature. Les orientations contenues dans le présent 
guide visent à permettre au ministre responsable de se questionner sur la pertinence de 
l’organisation, la gestion, de même que la performance de la société d’État, notamment par la 
comparaison avec ses pairs (étalonnage). 

Le rôle et les responsabilités des différents intervenants relativement à la revue de mandat sont 
définis pour garantir la prise en compte des intérêts de toutes les parties prenantes concernées, et 
ce, dans le respect de l’autonomie des sociétés d’État.  

Le guide traduit la volonté du gouvernement de favoriser une gestion qui répond à des critères 
exigeants de transparence, d’intégrité et de responsabilité, afin d’assurer la performance que les 
Québécois attendent des organismes du secteur public. 

Enfin, l’exercice de revue de mandat et les différentes recommandations permettront aux sociétés 
d’État de se positionner adéquatement sur le marché afin de faire face aux défis futurs et de mieux 
fournir les services pour lesquels elles existent. 
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ANNEXE 1 :  DÉTAIL DU MODÈLE CONCEPTUEL ET 
EXEMPLES DE QUESTIONS  

Gouvernance de la société d’État  

Analyse du rôle et des responsabilités du 
conseil d’administration et de ses comités 

– Comment le conseil d’administration et ses comités (vérification, 
 ressources humaines, ainsi que gouvernance et éthique) 
 s’assurent-ils que leurs rôles et responsabilités sont pleinement 
 assumés, notamment à l’égard de : 

▪ la planification stratégique; 
▪ la vérification interne; 
▪ la gestion des risques; 
▪ la reddition de comptes; 
▪ l’élaboration des critères d’évaluation du président-directeur 

général? 
– Quelles modifications devraient être apportées pour actualiser les 
 rôles et responsabilités du conseil d’administration et de ses 
 comités? 
– Comment le conseil d’administration évalue-t-il ses réalisations? 
– Comment les évaluations du fonctionnement du conseil 
 d’administration et de ses comités sont-elles utilisées? 

Analyse de la composition du conseil 
d’administration  

– Quelles modifications devraient être apportées pour actualiser les 
 règles de composition du conseil d’administration? 

Analyse des relations avec la haute direction 
et les autres parties prenantes  

– Quels types de relations le conseil d’administration entretient-il 
 avec les parties prenantes de la société (haute direction, ministre 
 responsable, autres entités du gouvernement, etc.)?  

Organisation de la société d’État   

Analyse de la cohérence entre la mission 
actuelle et les priorités du gouvernement 

– Quels sont les fonctions et pouvoirs de la société d’État, tels qu’ils 
sont définis par sa loi constitutive? 

– Comment la société s’assure-t-elle que son mandat est toujours 
 pertinent et conforme aux objectifs et aux priorités du 
 gouvernement? 
– Comment la société accomplit-elle ses fonctions? 

Analyse de la conformité à la loi constitutive et 
de la pertinence de ses dispositions 

– Comment les dispositions de la loi constitutive permettent-elles à 
 la société de réaliser son mandat? 
– Quelles modifications devraient être apportées à la loi constitutive 
 de la société? 

Analyse des outils de planification stratégique 
et opérationnelle  

– Comment la société s’assure-t-elle que sa vision cadre avec les 
 priorités du gouvernement? 
– Comment la société s’assure-t-elle que son plan stratégique et 
 ses plans d’action sont cohérents avec les priorités du 
 gouvernement? 
– Comment la société prend-elle compte des attentes et des 

besoins de la clientèle dans l’élaboration de sa planification 
stratégique et de ses plans d’action? 

– Comment la société s’assure-t-elle d’utiliser les meilleures 
 pratiques en matière de planification stratégique? 
– Comment la société tient-elle compte de son  environnement 
 intérieur et extérieur dans sa stratégie? 
– Comment la structure et les processus de la société sont-ils 
 pertinents au regard de son environnement? 
– Comment la société établit-elle des cibles de résultats et des 
 indicateurs de performance réalistes? 
– Comment la société évalue-t-elle si les mécanismes et les outils 
 mis en place pour l’évaluation et le contrôle internes sont 
 adéquats et efficaces? 
– Quels sont les principaux indicateurs stratégiques utilisés pour 

mesurer l’atteinte des objectifs de la société d’État? 
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Analyse des outils de reddition de comptes – Quels sont les mécanismes de divulgation et de publication 
 d’informations sur la gouvernance de la société?  

Analyse des relations avec le ministre 
responsable (ou son ministère) 

– Comment les dirigeants de la société entretiennent-ils des 
 relations avec le ministre responsable et son ministère?  

Gestion de la société d’État  

Analyse de la collaboration et des partenariats 
avec les autres entités du gouvernement 

– Quels sont les autres programmes ou organisations publiques qui 
interviennent sur les mêmes enjeux que la société d’État, le cas 
échéant? 

– Comment s’opèrent la collaboration et le partenariat avec les 
 autres entités gouvernementales? 

Analyse de la gestion des ressources 
matérielles, humaines, financières et 
informationnelles 

– Quelles sont les expertises, compétences et activités essentielles 
à la réalisation du mandat de la société d’État? 

– Comment la société réalise-t-elle les activités indiquées dans son 
 mandat? 
– Comment la société assure-t-elle le suivi du plan visant une 
 utilisation optimale de ses ressources? 

Analyse de l’offre de service – Quelle est la qualité de l’offre de service de la société? 
– Comment la société mesure-t-elle la qualité des services qu’elle 
 offre? 
– Quel est le rapport offre/demande dans le secteur de la société? 

Analyse de l’efficacité et de l’efficience des 
processus opérationnels 

– Comment la société s’assure-t-elle que les processus 
opérationnels en place permettent d’atteindre les objectifs au 
meilleur coût? 

Analyse du leadership des dirigeants, des 
règles d’éthique et du développement du 
personnel  

– Quel est le type de leadership appliqué par les dirigeants? 
 Comment ce leadership cadre-t-il avec la mission de la société? 
– Quel est le degré de mobilisation du personnel? 
– Comment les règles d’éthique et de déontologie sont-elles 
 respectées? 

Analyse de la gestion des risques  – Comment la société assure-t-elle le suivi de la gestion des risques 
 associés à la conduite de ses activités (politique d’encadrement 
 de la gestion des risques de la société)? 

Performance de la société d’État  

Analyse de la société par rapport à ses pairs 
(étalonnage) 

– Quels sont les processus d’étalonnage mis en place par la 
 société? 
– Comment la société choisit-elle les indicateurs de performance 
 qu’elle utilise pour se comparer à ses pairs? 
– Comment la société se compare-t-elle à ses pairs? 
– Comment la société peut-elle améliorer sa performance en 
 s’inspirant des meilleures pratiques de ses pairs? 

Analyse de l’atteinte des cibles de résultats – Comment la société contribue-t-elle à l’atteinte des objectifs 
 gouvernementaux? 
– Quelles sont les activités planifiées et réalisées par la société qui 
 font partie des priorités du gouvernement? 
– Quels sont les ratios ou les indicateurs utilisés pour mesurer le 

rendement des ressources? 

Analyse de la rentabilité de la société – Comment les résultats nets ont-ils évolué dans les dernières 
 années? 

Analyse de la satisfaction de la clientèle – Quel est le degré de satisfaction de la clientèle relativement aux 
 prestations de services de la société?  

Analyse du modèle d’affaires – Comment la société d’État s’assure-t-elle que le modèle d’affaires 
en place est le plus efficient pour réaliser sa mission en regard 
des autres modèles existants? 

– Comment le modèle d’affaires en place se compare-t-il avec ceux 
existant dans d’autres juridictions? 
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ANNEXE 2 :  SUGGESTIONS D’INDICATEURS DE 
PERFORMANCE POUR LES SOCIÉTÉS D’ÉTAT 

Nature de la performance Définition de l’indicateur  Exemples 

Financière Les indicateurs financiers servent à 
mesurer la performance financière 
de la société d’État. 
Ils révèlent son efficience et sa 
santé financière. 

 – Marge bénéficiaire nette 
– Marge bénéficiaire brute 
– Ratio du passif sur l’actif 
– Ratio des frais d’administration 
 sur les ventes nettes 
– Évolution des dépenses 
 administratives 
– Coût de la main-d’œuvre  

Sociale ou de politique publique À l’image des indicateurs financiers 
qui permettent de juger de la 
rentabilité financière de la société 
d’État, les indicateurs sociaux 
permettent d’apprécier sa finalité 
sociale. 

 – Taux de satisfaction de la 
 clientèle 
– Temps de réponse à une 
 requête de la clientèle 
– Temps d’attente pour 
 bénéficier d’un service 

Commerciale Les indicateurs commerciaux 
permettent à la société d’État 
d’évaluer, par exemple, quelles sont 
les activités qui ont une plus-value. 

 – Part de marché 
– Revenu généré par chaque 
 division 

Organisationnelle Ces indicateurs reflètent la structure 
de la société d’État, c’est-à-dire 
comment ses dirigeants combinent 
les ressources en vue de maximiser 
sa performance. 
Les indicateurs organisationnels 
permettent d’expliquer le degré 
d’atteinte des indicateurs des autres 
natures de performance. 

 – Taux d’absentéisme  
– Degré de motivation du 
 personnel 
– Taux d’accidents 
– Taux de recrutement et de 
 départs du personnel (rotation) 
– Coûts de production ou de 
 sous-traitance  
– Proportion de la rémunération 
 par rapport aux ventes nettes 
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou 
de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai 
prévu  pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC 

 Commission d’accès à 
l’information Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à 
l’information Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél :   (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des  documents  d’un  organisme public). 

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès 
à l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 
135). 



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

b) Délais

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

c) Procédure

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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